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Les ministres, la porte-parole, et bien d’autres 

directeurs de conscience nous l’ont dit « pas de 

polémique ». 

En effet, ils ne peuvent pas souffler sur les braises et 

parler. Pourtant la polémique s’impose de fait.  

Les dossiers remontent. « passer de 12 à 16 Canadair 

d'ici 2027 ». C’était la promesse de MACRON, Président 

de la République. En réalité, il y aurait, en 

maintenance, 2 à 3 appareils immobilisés de manière 

récurrente en raison de l'âge avancé de la floƩe (plus 

de 30 ans en moyenne). 

Des crédits auraient été annulés dixit le Canard 

Enchainé, par le ministre des comptes publics, 

aujourd’hui maire de Bordeaux... 

« avant la fin du quinquennat... » qu’il disait le 

Président, alors que les commandes seraient livrées en 

2033… oui mais pour le quinquennat suivant. 

CeƩe situaƟon, c’est comme tout le reste. Des 

parlementaires, les Gouvernements successifs, le 

Président ont défini d’autres priorités avec en haut de 

leur choix, l’économie de Guerre.  

Ça passe par des aƩaques budgétaires contre l’hôpital, 

l’Ecole, notre sécurité… les services publics dans leur 

intégralité, ils ne seraient plus que secondaires. 

N’oublions pas la Sécu et la baisse des prises en charge, 

l’assurance chômage et la chasse aux chômeurs par 

l’IA… L’augmentaƟon de la pauvreté. La misère. 

La fin de règne arrive, les élecƟons présidenƟelles sont 

annoncées pour le 18 avril. 

Après dix ans de régressions sociales au bénéfice du 

patronat, il reste encore à rogner sur l’os de la 

République Sociale. 

Retraite, Assurance Chômage, Sécurité Sociale, 

Services Publics, Industrie… on liquide tout pour l’offrir 

au privé et ou aux zamis. 

Oui, il n’est pas l’heure pour Paul et Mickey, mais c’est 

l’heure de rendre des comptes pour Laurent, Anthony, 

Wilfried, BapƟste, Tangui et Maxime, et ?, pompiers 

morts en voulant nous secourir.  

Là aussi, les, bientôt, 10 ans de règne se sont soldés 

par des coups de matraques lors des manifestaƟons de 

pompiers en octobre 2019, pour une meilleure 

reconnaissance de la dureté de leur méƟer. Ils étaient 

présents, aussi, dans les manifestaƟons contre les 

reculs de l’âge de départ en retraite. 

Si l’on est pompier militaire, pompier professionnel ou 

volontaire, les traitements sont différents. Mais le feu 

ne fait aucune discriminaƟon, il tue.  

« baƩons le fer tant qu'il est chaud », il est 

temps de résister, de revendiquer et de 

reconquérir… et de polémiquer !  

Un premier rendez-vous est fixé : le 7 

septembre à Evry, dès 11h. 

pour la journée de huit heures  
« Il s’agit aujourd’hui de savoir par quels moyens 
l’obtenir. Deux voies s’indiquent : la première qui 
consiste à aƩendre sa réalisaƟon d’en haut, de ceƩe 
puissance extérieure qu’est le Parlement ; la seconde 
qui consiste à ne compter que sur soi-même, sur la 
force, consciente des organisaƟons syndicales. Le 
second moyen est le seul efficace ».  

 
Emile Pouget  

En 1906, il parƟcipe à la rédacƟon de la charte 
d'Amiens  

mort à Palaiseau le 21 juillet 1931  
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Prise de Paroles rassemblement du 23 juin 26 - FO CPAM 91 

Bonjour à toutes et à tous, salariés du public et du privé, chers 
Camarades, 

Je vous transmets le salut fraternel du Syndicat Départemental 
des Organismes sociaux CAF et CPAM de l'Essonne. 

Dans un contexte internaƟonal marqué par la mulƟplicaƟon 
des conflits, des tensions géopoliƟques et des drames 
humains, nous rappelons que ce sont toujours les populaƟons 
qui paient le prix fort de la guerre. Face à ceƩe barbarie, nous 
réaffirmons avec force notre engagement indéfecƟble en 
faveur de la paix entre les peuples et de la solidarité 
internaƟonale. 

Dans ce combat, le rôle de la classe ouvrière est déterminant : 
nous saluons les grèves massives en Italie ainsi que la 
résistance des 8 millions d’Américains qui se dressent contre la 
poliƟque de guerre de Donald Trump, le meeƟng internaƟonal 
contre la guerre qui s’est tenu le 20 juin dernier à Londres, où 
étaient réunis des milliers de militants ! 

À BAS LA GUERRE ! 

La Cour des comptes dans son rapport du 26 mai 2026 s'aligne 
sur la poliƟque budgétaire du gouvernement en s'appuyant sur 

un déficit prévu de la sécurité sociale de plus de 23 milliards 
d'euros pour imposer 10 milliards d'euros d'économies 
annuelles sur 4 ans. Plutôt que de cibler les exonéraƟons de 
coƟsaƟons patronales (+ 80 milliards d'euros par an) il va y 
avoir des mesures touchant directement les assurés et les 
structures de soins. 

Pour les assurés : augmentaƟon du reste à charge, 
prélèvement automaƟque des franchises médicales 
directement sur les comptes des assurés, extension de ces 
franchises aux soins dentaires et suppression des exonéraƟons 
pour les publics fragiles (les mineurs, les femmes enceintes, les 
bénéficiaires de la C2S et de l'AME). 

Pour le système de santé : réducƟon des dépenses 
hospitalières, limitaƟon des remboursements, transfert de 
charge vers les mutuelles ainsi que les suppressions de postes 
et des externalisaƟons de services à l'hôpital et à la sécurité 
sociale. 

Pour les salaires : c’est la misère ! Pas d’augmentaƟon 
significaƟve de valeur du point et nous n’avons eu que 22 
euros brut d’augmentaƟon par mois en 2025. 15 ans que nous 
n’avions rien obtenu. 

AugmentaƟon générale des salaires ! 

CeƩe poliƟque dans laquelle s'inscrit le rapport de la Cour des 
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comptes est aussi nous le savons diriger contre les étrangers pour diviser 
la populaƟon. 

Avec la suppression du droit aux APL au 1 juillet 2026 pour les étudiants 
étrangers non boursiers (hors Union européenne), la hausse à venir de 
leurs frais d'inscripƟon universitaire. 

Toutes ces mesures sont issues de la loi de financement de la sécurité 
sociale de 2026. 

CeƩe poliƟque d'austérité sert à financer le budget de la défense via la loi 
de programmaƟon militaire de 413 milliards d'euros auxquels s’ajoute une 
rallonge (de 36 à 50 milliards actuellement débaƩue au Parlement). 

Rejeter ceƩe loi c'est défendre notre sécurité sociale, notre avenir et les 
condiƟons d'existence de tous les salariés de ce pays. Face aux 6 milliards 
d'économies supplémentaires imposés pour 2026 par le Premier ministre 
SébasƟen Lecornu, seule l'organisaƟon d'un rapport de force permeƩra de 
préserver notre modèle social. C’est par la mobilisaƟon que nous 
imposerons la saƟsfacƟon de nos revendicaƟons, à commencer 

par une augmentaƟon générale des salaires pour faire face à l'inflaƟon 
aggravée par les tensions géopoliƟques dans le détroit d’Ormuz. Une 
inflaƟon qui aƩeint déjà 2,4 % en mai 2026 et qui menace de s'aggraver 
d'ici l'automne si les tensions géopoliƟques dans le détroit d’Ormuz 
persistent. 

NON AU DÉMANTÈLEMENT DE LA SÉCURITÉ SOCIALE ! 

CeƩe guerre budgétaire menée contre notre protecƟon sociale vise un 
objecƟf clair : liquider l'héritage de 1945 en meƩant fin au principe du 
salaire différé. Plus que jamais, nous affirmons notre aƩachement 
indéfecƟble aux principes fondateurs de la Sécu : 

« COTISER SELON SES MOYENS, 

RECEVOIR SELON SES BESOINS. » 

De l'argent pour la sécu pas pour les obus ! De l’argent pour l’hôpital, pas 
pour les rafales. De l’argent pour les salaires, pas pour la guerre ! 

Pour la paix et l’augmentaƟon des salaires, contre la vie chère ! 

Et je finirai en disant haut et fort : La sécu elle est à nous on s'est baƩu 
pour la gagner et on se bat pour la garder ! 

Vive l’UD FO 91, Vive la CGT-Force Ouvrière ! 

Ce rassemblement faisait suite à celui organisé 

par l’interUD du 95, qui aura été moteur pour 

les appels suivants et en parƟculier celui de 

l’ESSONNE. Il se tenait aussi à quelques jours de 

celui du 78, l’Union Départementale de 

l’Essonne était représentée dans les 2 

départements.  

D’autres Unions Départementales FO d’Ile-de-

France étaient aussi mobilisées sur les 3 

départements, ainsi que la FédéraƟon de 

l’enseignement FO. 

L’URIF-FO avait dans un premier temps écrit à la 

Préfecture de région… Sa réponse était de nous 

renvoyer sur la DRIEETS qui n’a pas toutes les 

compétences pour nous répondre. 

L’UD FO 91 avait repris la leƩre régionale pour 

s’adresser à la Préfecture de l’Essonne… la 

réponse n’est jamais arrivée. 

Nos interlocuteurs sont absents. 

Manifestement, il faut démontrer notre 

déterminaƟon à obtenir des réponses. C’est la 

raison des différentes mobilisaƟons. Ce 

mouvement de fond existe aussi en province 

dans différents départements. Nous ne sommes 

pas isolés.  

Pour mémoire, l’appel du 91, coconstruit avec la 

cgt, avait été annexé à la déclaraƟon du Comité 

Départemental FO 91 (voir le journal de l’UD 

spécial comité). 

Ce qui ne nous a pas demandé un grand effort 

puisqu’il collait parfaitement à notre déclaraƟon 

qui reflète l’état d’esprit des près de 150 

militants qui y étaient réunis au comité.  

C’est la démonstraƟon que de nombreux 

militants veulent se mobiliser pour porter leurs 

revendicaƟons et refusent tous les aƩaques 

menées contre nos intérêts en parƟculier notre 

protecƟon sociale : Sécu, Retaites, Assurance 

Chômage.  

Il reste à organiser d’autres mobilisaƟons à 

l’échelle Régionale et naƟonale. 
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Une cinquantaine d’adhérents du syndicat FO AMAZON 

ORY4 (c’est-à-dire moins de la moiƟé des encartés) a 

répondu présente à ceƩe réunion organisée 

conjointement par la FédéraƟon Transport et l’Union 

Départementale à la demande du syndicat. 

C’était une réussite.  

Les militants avaient besoin de comprendre comment 

FO était organisée et l’aide que les différentes 

structures pouvaient leur apporter.  

Pour les éclairages juridiques et en parƟculier par 

rapport à la convenƟon collecƟve, la FédéraƟon , 

structure spécialiste a répondu présente. 

Pour la logisƟque syndicale, conseils généralistes, 

formaƟons et moyens pour se réunir, l’Union 

Départementale a répondu présente. 

N’oublions pas que le SYNDICAT a deux jambes, la Fédé 

et l’UD, elles foncƟonnent bien ensemble. 

Quant à la ConfédéraƟon qui est l’émanaƟon de 

l’ensemble des UD et des fédéraƟons au niveau 

naƟonal, elle a répondu présente, pour apporter un 

éclairage sur l’actualité sociale et les moyens mis à 

disposiƟon du syndicat.  

Les militants d’Amazon ne sont pas isolés et peuvent 

compter sur l’organisaƟon à tous les niveaux. 

C’est dans ce contexte que les prochaines élecƟons 

seront organisées en s’appuyant sur le travail de 

terrain.  

Ils sont prêts ! 

Une journée d’échange pour présenter notre organisaƟon. Pour ce faire, étaient présents : un Secrétaire Confédéral 

- Pascal LAGRUE (responsable de la formaƟon syndicale et du développement), un Secrétaire fédéral de FO 

Transport et logisƟque - Khalid OUGZHIF - et du Secrétaire Général de l’UD FO 91 - Christophe LE COMTE. Toutes les 

composantes de l’OrganisaƟon au service d’une parƟe des militants du Syndicat FO AMAZON ORY4 (site de BréƟgny

-sur-Orge). 
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2 jours avant la journée d’échange, le Secrétaire Général de 

la ConfédéraƟon, Frédéric SOUILLOT, était en visite sur le site 

d’Amazon BréƟgny, accompagné d’une délégaƟon composée 

du Secrétaire Général de l’UD FO 91, Christophe LE COMTE 

et d’un membre du Bureau de l’UD, Patricia STELLA. 

Des militants du syndicat FO Ory4 (Amazon) se sont joints 

aux invités extérieurs, dont les trois délégués syndicaux du 

site, Nathan OUAYEKOLO, Téoman SARICA, Ben Quan HUYNH 

et François BOUKONO. 

La direcƟon, qui menait la visite, a présenté les avancées 

technologiques. Entre autres, des stocks roboƟsés qui 

diminuent les déplacements de préparateurs de 

commandes.  

Le point posiƟf est la climaƟsaƟon du site qui tranche avec 

les températures de l’extérieur. 

Pour le reste, ce site industriel est source de nuisance 

sonore, malgré les installaƟons acousƟques pour aƩénuer ce 

bruit ambiant causé par ces mulƟtudes de machines. 

L’Homme est toujours présent sur le site, avec plus de 4 000 

salariés. De nombreuses manipulaƟons lors des préparaƟons 

sont encore effectuées manuellement. Ce qui doit engendrer 

de nombreuses TMS (troubles musculosqueleƫques). 

Les salariés peuvent compter sur les militants FO pour veiller 

au grain. Lors de la visite, de nombreux salariés sont venus 

saluer la délégaƟon FO et en parƟculier les Délégués 

Syndicaux FO. C’est le reflet des résultats électoraux 

obtenus.  

Extrait du billet posté sur le compte LINKEDIN de Frédéric 

SOUILLOT 

« Au cœur de la logisƟque : ma visite chez Amazon à BréƟgny-sur-

Orge 
Aller à la rencontre des travailleuses et des travailleurs, là où se 

construit le quoƟdien de l’emploi, est au cœur de notre 

engagement. C’est dans cet esprit que je me suis rendu sur le site 

d'Amazon à BréƟgny. 
CeƩe visite de terrain a été l'occasion d'échanges denses et 

directs sur des sujets cruciaux pour l'avenir des salariés du 

secteur : 
Les condiƟons de travail : Dans un secteur de la logisƟque en 

constante accéléraƟon, la santé au travail, la sécurité, 

l'ergonomie des postes et la maîtrise des cadences de travail 

restent nos priorités absolues. Un développement économique 

ne peut se faire au détriment de l'humain. 
La représentaƟvité & le développement : Porter la voix des 

salariés chez un géant du e-commerce est un défi quoƟdien. 

Notre rôle est de construire un rapport de force construcƟf pour 

garanƟr que la croissance de l'entreprise rime avec progrès social 

pour toutes et tous. 
Un grand bravo à l’équipe FO Amazon BréƟgny ! 
Le moment fort de ceƩe journée a été ma rencontre avec notre 

équipe locale Force Ouvrière. » … 

Pour retrouver l’intégralité, rendez-vous sur :  

www.linkedin.com/in/fr%C3%A9d%C3%A9ric-souillot-

a79205290 
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Notre insƟtuƟon vit au 
rythme du désengagement 
massif de l’Etat depuis 
2009 : La subvenƟon d’état 
de 2009 était de 1,36 
milliards d’euros, elle est de 
1,13 en 2026. En euros 
constant de 2009 avec une 
inflaƟon de 32,5%, pour 
maintenir l’engagement de 
l’état il aurait donc fallu une 
subvenƟon de 1,80 
milliards. 

Face à la contribuƟon de 
l’UNEDIC ce déséquilibre est 
encore plus inquiétant, en 
2009 le rapport entre 
contribuƟon/subvenƟon 
était de 2,23 en 2026 le 
rapport est passé à 4,56. 
Plus de 73% de notre 
budget global (7,059 
milliards) provient de 
l’assurance chômage. 
L’addiƟon du financement 
d’état, le FSE et les autres 
subvenƟons ne pèsent plus 
que 755 millions d’euros. 

Il est à noter que France Travail, 
l’Etat et L’UNEDIC ont signé 
pourtant une convenƟon 
triparƟte 2024/2027 indiquant 
une subvenƟon de 1,35 milliards 
d’euros par an. En 2025, l’état 
n’a pas honoré sa signature avec 
une subvenƟon de 1,2 milliards 
et en 2026 il ne versera que 
1,13 milliards. En deux années 
c’est donc 361 millions d’euros 
qui manquent dans nos caisses. 
CeƩe saignée s’inscrit dans un 

contexte où l’inscripƟon de tous 
est intervenue : 1,2 million 
d’inscrits supplémentaires. 

Ce désengagement est visible y 
compris dans le volume des 
emplois de notre insƟtuƟon, de 
53216 collègues en 2024, nous 
passons à 51897 en 2026. C’est 
donc -1319 postes qui ont 
disparu dans notre plafond 
d’emploi, marquant aussi une 
volonté de l’état de tailler dans 
nos effecƟfs. 

Moins d’emplois, moins de 

budget voici le cocktail explosif 

qui accompagne l’année 2026. 

Alors que nous sommes censés 

consolider la « loi plein emploi » 

comme l’annonce la DG ; c’est 

plus de missions, plus 

d’obligaƟons avec une force de 

travail réduite et des moyens 

d’accompagner des usagers en 

perpétuelle baisse depuis 4 ans. 

FO dénonce ce désengagement. 
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« Le RSA est un minimum social, aƩribué aux personnes sans 

ressource ou dont les ressources ne sont pas suffisantes pour garanƟr 

un revenu minimal. Il est aƩribué aux personnes âgées de 25 ans et 

plus, ou de moins de 25 ans si elles sont en situaƟon d’isolement avec 

un enfant à charge ou à naître, ou si elles ont exercé une acƟvité de 

3 214 heures au cours des trois ans précédant la demande (RSA 

jeune). » Source CAF 

Nombre de foyers bénéficiaires du RSA Dépenses de RSA au Ɵtre du trimestre en droit Montant moyen mensuel versé 

Chiffres publiés en juin 2026 par la CAF 

Aucune étude n’existe encore concernant l’impact de 

la loi pour le plein emploi mise en œuvre depuis jan-

vier 2025. Loi qui a généralisé le suivi des allocataires 

du RSA en les obligeant à suivre quinze heures d’acƟ-

vité par mois sous peine de sancƟons. Mais l’objecƟf 

affiché du gouvernement de renforcer l’emploi de ces 

personnes pourrait ne pas être tenu. C’est ce qui res-

sort de l’étude de la Dares et de l’InsƟtut des poli-

Ɵques publiques (IPP) publiée le 23 juin. CeƩe der-

nière porte sur la phase d’expérimentaƟon de l’ac-

compagnement renforcé des allocataires du RSA, mis 

en place entre 2023 et 2024 dans dix-huit territoires, 

avant la généralisaƟon du disposiƟf. Et le bilan n’est 

pas fameux. À première vue, le test semble posiƟf : les 

allocataires du RSA inscrits dans ce suivi ont vu  leur 

présence en emploi  augmenter de 25 % après un an 

de suivi, (+ 3,6 points de taux d’emploi salarié) par 

rapport aux autres allocataires du RSA. Mais ceƩe 

reprise d’emploi est fragile : les contrats aidés, en par-

Ɵculier l’inserƟon par l’acƟvité économique (IAE), re-

présentent les deux Ɵers des emplois occupés.  

PAS D’EFFET SIGNIFICATIF POUR L’EMPLOI 

L’étude pointe aussi d’autres effets de bords négaƟfs : 

à moyens constants pour France Travail, l’expérimen-

taƟon semble avoir conduit à réduire un peu l’accom-

pagnement d’autres demandeurs d’emploi. Les alloca-

taires du RSA non inclus dans ce suivi local ont égale-

ment vu  leurs perspecƟves d’emploi se dégrader légè-

rement . In fine, ceƩe expérimentaƟon n’a pas con-

duit  à une créaƟon neƩe d’emplois significaƟve , con-

cluent la Dares et l’IPP. Pour les auteurs, la généralisa-

Ɵon de ce suivi quesƟonne donc les moyens, tant de 

France Travail que ceux mis sur les contrats aidés, 

dont les financements ne cessent d’être réduits par 

l’État. 

Lu sur : h ps://www.force-ouvriere.fr/experimenta on

-du-rsa-renove-match-nul-pour-l-emploi 

Tout ça pour ça ? 

À l’époque nous avions 

dénoncé l’uƟlisaƟon de ces 

« ressources humaines pas 

chères » que sont les 

bénéficiaires du RSA, en les 

obligeant à avoir une acƟvité 

(pour 563 € aujourd’hui). 

Ce discours nie que des 

bénéficiaires trop mal payés 

par leur patron bénéficient du 

RSA (nos impôts, dont la TVA, 

complètent des salaires). Idem 

Un demandeur d'emploi vivant 

seul sans enfant a pour unique 

revenu 250 € par mois d'ARE. 

Pour une personne seule, le 

montant du RSA est de 

651,69 €. 

Le demandeur d'emploi peut 

donc bénéficier du RSA pour un 

montant mensuel de 401,69 € 

(651,69 €-250 €). (source site 

du ministère de la jusƟce). 

Pour certains, ils sont redirigés 

sur des structures « ad hoc », 

alors que les spécialistes pour 

rechercher un vrai travail, c’est 

France Travail. 

La seule réinserƟon qui vaille 

c’est un vrai travail pour un 

vrai salaire. 

Mais France Travail a vu 

augmenter certaines missions 

comme la chasse aux (selon les 

critères du gouvernement) 

mauvais chômeurs. Et 

maintenant… il y a ? L’IA qui 

n’est pas là pour aider à 

retrouver un emploi. 

 

Un seul objecƟf : faire baisser 

les bénéficiaires de France 

Travail et du RSA…  

Les Stats… On veut des chiffres 

posiƟfs à présenter aux 

Français. 

 

Au final, certains vivent avec 

563€ par mois (moins de 47€ 

par jour). Rappel, ils ne sont 

pas exonérés d’impôts. La TVA 

tout le monde la paie ! 

 

Ce sont eux les parasites ?  

Ou alors les milliardaires qui ne 

paient presque rien comme 

impôt ? 
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C’est toujours avec plaisirs qu’on lit ce type de 

recueil, que je qualifierai de « FORMIDABLE ! ». 

« CeƩe brochure est formidable par la somme des 

documents écrits, photos, etc… qu’elle conƟent 

mais aussi par ce qu’elle permet de mieux 

comprendre notre acƟvité quoƟdienne. » (1) 

Au détour de la lecture de cet ouvrage collecƟf, 

avec des contribuƟons de camarades d’une 

certaine qualité, j’ai pu retrouver des noms de 

militants que j’ai eu l’honneur de rencontrer et de 

militer avec.  

De ma fédéraƟon et aussi de notre Union 

Départementale, ils savaient se rassembler quand 

c’était nécessaire, au-delà de leurs aspiraƟons 

poliƟques ou philosophiques, ils étaient 

et sont encore pour certains des 

« militants qui se réclament du courant 

luƩe de classe s’affirment solidaires 

des militants de toutes les tendances 

soucieux de préserver l’indépendance 

de la C.G.T.F.O. » tout un programme.  

Un projet de RésoluƟon générale 

« POUR UN SYNDICALISME DE LUTTE 

DE CLASSE » est publié dans les pages 

suivantes. 

Parmi les signataires, on retrouve nos 

camarades qui ont milité en Essonne : 

 Marc Prévotel (au CEA de 

Bruyères-le-châtel), 

 Georges BACHELLERIE (au CEA de 

SACLAY - Secrétaire adjoint de 

l’UD et rédacteur en chef de notre 

journal « le syndicaliste »), 

 Jean-Claude LOEW (au CEA de 

SACLAY - membre de la CE de l’UD 

FO 91). 

Et d’autres camarades qui ont pesé dans notre 

organisaƟon syndicale. 

Je me replonge dans ceƩe saine lecture, où j’y 

retrouve des éléments sur le corporaƟsme 

organisé par les fascistes Mussolini, Pétain et bien 

d’autres.  

En ceƩe période nauséabonde, ces éléments me 

permeƩront de mieux comprendre l’acƟon de 

certains qui voudraient éliminer ou contrôler les 

« corps intermédiaires » comme ils disent. 
  

Le Feu n’est pas éteint, alors « Soufflons nous-

mêmes notre forge, BaƩons le fer tant qu'il est 

chaud. ». (2) 

(1) Extrait de la préface de Patrick HEBERT, un militant ouvrier. 

(2) Extrait de l’Interna onale d’Eugène POTTIER, Communard 
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En moins d’une journée les 

négociaƟons ont pris une autre 

tournure. 

La direcƟon avait enlisé les 

négociaƟons suite à des proposiƟons 

plus que minimalistes. Elles étaient 

indécentes.  

Pourtant, sur le site internet du 

groupe VPK, il est annoncé : « C'est 

ainsi que nous faisons de VPK non 

seulement un endroit où il fait bon 

travailler, mais aussi une entreprise 

qui fait vraiment la différence.  »  

En y regardant de plus près, VPK fait 

vraiment la différence, en parƟculier 

entre les syndicats. 

Les Camarades de FO le savent bien 

puisqu’ils bénéficient de toute 

l’aƩenƟon malveillante de leur 

direcƟon du site de Longjumeau avec 

un appui de la direcƟon générale.  

Les militants FO sont mobilisés sur les 

problèmes de sécurité, de gesƟon 

hasardeuse du CSE… sans oublier les 

pressions juridiques infondées pour 

contester des désignaƟons (2 procès 

perdus pour VPK et beaucoup de 

perte de temps). 

C’est dans ceƩe atmosphère de 

mépris qu’ont commencé les 

« négos ». La réacƟon des délégaƟons 

syndicales ont fait changé d’avis la 

direcƟon. 

Après quelques coups de fil, les 

délégaƟons syndicales et en 

parƟculier celle de FO ont convaincu 

de l’urgence d’une réacƟon rapide. 

Résultat la large majorité des sites 

était en grève. 

Même si les négociaƟons avaient lieu 

à Lille, les téléphones portables ont 

chauffé sur les sites de Lille, Lisieux et 

Longjumeau (sauf St QuenƟn). 

CeƩe mobilisaƟon générale et éclair 

aura permis la signature d’un accord 

par l’ensemble des organisaƟons 

syndicales, dans la journée. 

Encore une fois, le rapport de Force 

aura démontré son efficacité quand 

des négos sont bloquées par 

l’employeur. 

Grâce à ce mouvement, les salariés de 

VPK (grévistes et non grévistes) 

bénéficieront de : 

une augmentaƟon du salaire 

de base ( hors cadres) 

60 €  pour les salariés payés 

en dessous de  2100 € 

65 €  pour les salariés payés 

au dessus de 2100 €  

+ 0,36% de la masse salariale 

bruts, réparƟe en 

augmentaƟons individuelles 

(cadres et non cadres) 

une augmentaƟon de 100€ de 

la prime de vacances 

une augmentaƟon de 30% de 

la prime de transport 

40€ par mois de prime 

performances 
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Pour vous inscrire à l’aide 
de votre compte perso sur 

 www.E-FO.fr 

Calendrier des formaƟons 2026 

à l’U.D. 91 (Evry) 

Mardi 15 au 

Jeudi 17 septembre 
Connaître ses Droits 

Lundi 05 au 

Vendredi 09 octobre 
FO 1ER NIVEAU 

Lundi 16 au 

Vendredi 20 novembre 

FoncƟonnement et 
communicaƟon du syndicat 

Le journal Spécial formaƟon 2026 est disponible sur le site 

www.udfo91.fr 

D’autres infos sur : 

https://cfms.force-ouvriere.fr 
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L'AFOC prend connaissance de l’adoption définitive, 
par le Parlement dans la soirée du 21 juillet 2026, du 
texte de loi d’urgence agricole, permettant de 
réintroduire à titre dérogatoire et sous conditions deux 
pesticides, l'acétamipride et le flupyradifurone.  

Un an après la forte mobilisation contre la loi Duplomb, 
ce texte donne la possibilité à l’ANSES (Agence 
nationale de sécurité sanitaire de l’alimentation, de 
l’environnement et du travail) de réintroduire ces deux 
pesticides interdits en France, mais autorisés dans 
l’Union européenne.  

Si l’AFOC est soucieuse des difficultés rencontrées par 
de nombreux agriculteurs, résultant notamment d'une 
concurrence européenne indéniable, elle considère les 
exigences sanitaires et environnementales comme 
intangibles et regrette qu’il n’en soit pas de même du 
Parlement. 

Les consommateurs ont 
droit à une alimentation 
sûre, produite dans le 
respect de leur santé, de 
celle des travailleurs 
agricoles et de la 
biodiversité. 

L'AFOC refuse que les 
consommateurs soient 
contraints d'arbitrer entre le maintien de certaines 
productions françaises et leur droit à une protection 
élevée de leur santé et de leur environnement.  

Les réponses aux difficultés du monde agricole doivent 
s'inscrire dans une stratégie économique, sociale et 
environnementale cohérente, sans remettre en cause 
les protections acquises. 

Elle s’est tenue le 12 juin 2026 à 14 h. 

Le président a présenté le rapport d’acƟvité de l’associaƟon 
en 2025 : 

L’AFOC 91 a parƟcipé à : 

10 commissions de conciliaƟon (médiaƟon entre 
locataires et propriétaires), gérée par la DDETS de 
l’Essonne ; 

1 commission des locataires chez LOGIAL, 1 chez 
SEQUENS ; 

2 réunions de la commission consultaƟve des services 
Publics locaux à Juvisy (aƩribuƟon des lots du 
périscolaire) ; 

1 réunion sur le logement (PPGDID : priorisaƟon des 
demandes de logement sur la communauté 
d’aggloméraƟon) organisée par Grand Paris Sud ; 

1 AG de l’AFOC naƟonale à la ConfédéraƟon FO à Paris. 
L’AFOC a publié un arƟcle dans chaque journal de l’UD. 
 

L’AFOC peut être contactée par téléphone ou mail et 
reçoit sur rendez-vous 

L’AFOC est aussi sur Instagram, X, Facebook. 

Le trésorier a présenté les comptes 2025 de l’associaƟon. 

Très peu d’opéraƟons (25) ont généré un excédent de 
60.45€. 

Les adhérents ont désigné le conseil d’administraƟon de 
l’AFOC 91 suivant : 

LE BUREAU élu le 12 06 2026 : 

Président : Fabrice LEVEQUE 
Vice-Président : Christophe LE COMTE 
Secrétaire Générale : Anne-Marie GABRIEL 
Trésorier : Lionel BOYER 
Trésorier-Adjoint : Céline BONDIGUEL 

 
Autres administrateurs : 

Olivier ROUSSEAU 
Julie BIONDA 

 
La commission de contrôle a été renouvelée parƟellement. 
Elle est composée de : 

Christophe GASSELIN 
Olivier BERGER 
Gisèle ALVES -MARTINS 

L’appel pour les élecƟons HLM qui doivent se dérouler 
en fin d’année a suscité quelques candidatures. Les 
élus parƟcipent à la vie de leur bailleur en faisant 
connaître les difficultés de tous ordres (entreƟen, 
dégradaƟons, vérificaƟon des comptes de charges, 
problèmes des locataires, …). Avoir des élus dans ces 
organismes permet de faire connaître FO sous un 
autre angle. De plus des subvenƟons 
peuvent être aƩribuées pour faire 
vivre l’associaƟon. 
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DéclaraƟon du CA de l’UDR FO 91 

Informé de l’appel des syndicats de l’Essonne CGT, FO, 
CFDT, FSU, UNSA et Solidaires à un rassemblement le 
mardi 23 juin à 18h sur le parvis de la mairie d’Evry « 
Contre le vie chère et les budgets de guerre, pour la Paix 
et l’augmentaƟon des salaires », le CA de l’UDR FO 91, 
réuni le 10 juin à la Maison des Syndicats d’Evry, se 
félicite de ceƩe iniƟaƟve et appelle tous ses adhérents et 
au-delà tous les retraités à parƟciper à ce rassemblement 
pour en assurer le succès. 

Ce rassemblement fait suite à celui qui a été organisé 
dans le Val d’Oise le 28 mai par les syndicats CGT, FO, 
CFDT et Solidaires avec le souƟen de l’URIF FO avec 
comme mots d’ordre : « De l’argent pour les salaires, les 
retraites et les services publics, pas pour la guerre ! » 

Le CA de l’UDR FO 91 reprend à son compte le 
communiqué de presse FO du 28 mai qui dénonce le 
nouveau régime d’excepƟon (1) accompagnant 
l’actualisaƟon de la loi de programmaƟon militaire qui 
entérine 36 milliards d’euros de crédits supplémentaires 
pour les dépenses militaires, avec pour conséquences la 
suppression de 4 milliards de dépenses dans le budget de 
l’Etat et de 2 milliards de dépenses dans 
celui de la Sécu… 

Le CA de l’UDR FO 91 approuve la prise 
de posiƟon du Congrès confédéral FO 
de Dijon : 

« Le congrès refuse l’augmentaƟon sans 
fin des dépenses militaires au détriment 
du service public, et incompaƟble avec 
la saƟsfacƟon des revendicaƟons. » 

Le CA de l’UDR FO 91 refuse les budgets 
de guerre et la marche à la guerre. 

Le CA de l’UDR FO 91 exige, entre autres : 
Le blocage immédiat des prix des 

carburants 
Le blocage des prix des produits de 

première nécessité 
La revalorisation des retraites et des 

pensions 
L’annulation de l’augmentation du forfait 

hospitalier journalier 
Le recrutement des milliers d’emplois 

nécessaires dans les EHPADs 
Le personnel médical en nombre 

suffisant pour l’accueil aux urgences 
 L’abrogation de la loi sur la retraite à 64 

ans et le retour aux 60 ans 
 

(1) Ce « nouveau régime d’excepƟon pourrait ouvrir à 

de nouvelles restricƟons de libertés, notamment 

syndicales, et de nouvelles dérogaƟons au droit du 

travail » sur simple décision du chef de l’Etat… 

Nous disons :  

« De l’argent pour l’hôpital,  

pas pour les rafales ! »,  

 

« De l’argent pour la Sécu,  

pas pour les obus ! ». 
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Décret n°2026-503 du 12 juin 2026 relatif aux 
modalités des visites de pré-reprise et de reprise 

Le décret n°2026-503 du 12 juin 2026 modifie les modalités 

des visites de préreprise et de reprise. 

Il introduit des dérogaƟons à la visite de reprise. Celle-ci 

n’est pas requise lorsque le travailleur réunit les deux 

condiƟons suivantes : 

s’il a effectué une visite de préreprise dans les 30 de 

jours précédant sa reprise effecƟve du travail ; 

si lors de ceƩe visite, le médecin de travail a conclu 

qu’aucune mesure d’aménagement, d’adaptaƟon ou de 

transformaƟon de poste ni aucune mesure 

d'aménagement du temps de travail n’est nécessaire en 

vue de la reprise du travail. 

L'employeur est informé de l'organisaƟon d’une visite de 

préreprise même en l’absence de recommandaƟons du 

médecin du travail, sauf si le travailleur s'y oppose. 

Toutefois, il est à noter que la dispense n'est pas 

automaƟque. En effet, la visite de reprise peut être 

demandée par l'employeur, le médecin du travail ou le 

salarié. 

Ces disposiƟons s’appliquent aux arrêts de travail délivrés à 

compter du 15 juin 2026. 

Pour FO, ce décret peut présenter des risques pour le 

travailleur dans la mesure où ce dernier doit absolument 

sƟpuler le fait qu’il refuse que son employeur soit informé 

de la visite de préreprise. Auparavant, l’employeur n'était 

pas informé de ceƩe démarche, ce qui permeƩait au 

travailleur de solliciter plus sereinement ceƩe visite. Il 

convient de rappeler qu'au cours de ceƩe dernière aucun 

avis d'inapƟtude ne peut être prononcé. Ainsi, FO restera 

vigilante afin que les visites de préreprise gardent ceƩe 

prérogaƟve-là et que les salariés fassent valoir leur droit de 

leur refus d'en informer l’employeur auprès du médecin du 

travail . 

Sur ce sujet, FO revendique de : 

 renforcer l’informaƟon sur la visite de pré-

reprise (visite au cours de laquelle aucune 

inapƟtude ne peut être prononcée), 

 renforcer la médecine du travail afin d’éviter 

la dégradaƟon de l’état de santé des salariés et 

notamment celle des salariés handicapés, 

 renforcer la formaƟon des médecins du 

travail et des équipes pluridisciplinaires des 

Services de PrévenƟon et de Santé au Travail, aux 

spécificités des handicaps, 
garanƟr l’indépendance des médecins du travail. 
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